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1. LE COMITÉ DE PERFECTIONNEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT ET SON CHAMP D’ACTION  
 
Le comité de perfectionnement du personnel enseignant (« comité ») de même que le budget 
qu’il est chargé de répartir entre les départements sont établis en fonction de la convention 
collective du personnel enseignant. Son champ d'action comprend les activités visant 
l'acquisition ou la réactivation de connaissances ou de méthodes en vue de l'amélioration et 
de l'actualisation de l'enseignement en favorisant la vitalité intellectuelle et pédagogique des 
individus et le développement disciplinaire, le tout dans un esprit de formation continue.  
 
Les activités de perfectionnement privilégiées doivent avoir un lien étroit avec les orientations 
institutionnelles et les plans de travail établis et approuvés par les instances du Cégep dans 
le cadre de leurs responsabilités respectives.  
 
Le comité est responsable des opérations suivantes : 
 

 Assurer la pérennité de l’enveloppe budgétaire destinée au perfectionnement des 
personnes professeures; 

 Établir, pour chaque année scolaire, les sommes allouées à chacun des départements; 
 Établir, pour chaque année scolaire, le nombre de crédits universitaires qui pourront être 

remboursés par personne professeure ainsi que les frais recevables qui leur sont liés; 
 Inviter les départements à déposer leur plan de perfectionnement au début de la session 

d’automne; 
 Traiter les plans de perfectionnement : valider leur conformité aux présentes règles et 

accorder les activités de perfectionnement soumises de façon transparente et équitable;  
 Faire un retour auprès des départements et, au besoin, demander des précisions ou 

signifier des ajustements; 
 Inviter les départements à transmettre un plan de perfectionnement révisé au début de 

la session d’hiver, pour rendre compte de son avancement ou pour y faire des 
modifications. Les modifications peuvent être les suivantes : retrait d’une activité, 
substitution d’une activité par une autre, dépôt de nouvelles activités, changement(s) 
dans l’ordre de priorité, etc.; 

 Traiter les plans révisés et, au besoin, demander des précisions ou signifier des 
ajustements; 

 Faire un retour auprès des départements; 
 Gérer en cours d’année les demandes particulières. 

 
 
2. ÉLABORATION DU PLAN DE PERFECTIONNEMENT PAR LES DÉPARTEMENTS  

 
2.1 RÔLES ET RESPONSABILITÉ DES DÉPARTEMENTS 

 
Dans une perspective de développement continu, chaque département élabore en 
septembre un plan annuel d’activités de perfectionnement qui s’inscrit dans une 
planification à plus long terme de trois à cinq ans, de manière à répondre à la diversité de 
ses besoins1. 
 

 
1 Ce principe s'applique aussi bien aux besoins des professeures et professeurs pris individuellement qu’à ceux des départements ou 

des programmes qui doivent tenir compte des orientations du Cégep. 
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Le plan de perfectionnement annuel est donc établi en fonction des caractéristiques qui sont 
propres à sa discipline et à son enseignement. Il doit être soumis au comité et mettre en 
lumière la pertinence pédagogique ou disciplinaire de chaque activité. 
 
Le département formule ses demandes à partir des principes suivants : un esprit de 
collégialité et une utilisation rationnelle et équitable du budget qui tiennent donc compte, 
entre autres choses :  
 
 Du nombre de personnes concernées par les activités (caractère collectif et transfert 

d’expertise); 
 De l’importance des retombées prévisibles de chacune eu égard aux sommes 

impliquées. 
 

Le comité juge de la pertinence de chaque activité de perfectionnement en s’appuyant sur 
les explications et les informations contenues dans le plan départemental ou soumises 
directement à la personne responsable du comité. Les renseignements fournis sur les 
formulaires de demande doivent permettre au comité de comprendre en quoi l’activité 
proposée répond à un besoin lié à l’amélioration, à l’actualisation ou au développement de 
l’enseignement offert par le Cégep. Des précisions pourraient être demandées au besoin. 
 
Le département assume la responsabilité de transmettre toute modification au plan déposé 
en septembre. Chacune doit être signalée au comité pour être approuvée, dans le respect 
des sommes attribuées et des disponibilités budgétaires.  
 
Attention!  Les droits de scolarité pour des activités de formation créditées n’ont pas à être prévus 

au plan départemental de perfectionnement et sont financés sur une base individuelle, 
selon les règles énoncées à la section 4 du présent document. 

 
2.2  ÉTAPES DE PRODUCTION DU PLAN DE PERFECTIONNEMENT DÉPARTEMENTAL 

 
 

 Identifier les besoins les plus porteurs en concordance avec le plan de travail de la 
Direction des études et le plan de travail départemental. Ces besoins peuvent être 
d’ordre disciplinaire, pédagogique ou techno-pédagogique; 

 
 Colliger des propositions pour nourrir le plan départemental, tant sur un plan collectif 

qu’individuel; 
 

 Remplir le formulaire fourni par le comité à cette fin (instance départementale); 
 

 Faire approuver le plan de perfectionnement par l’assemblée départementale; 
 

 Transmettre le plan de perfectionnement départemental approuvé à la personne 
responsable du comité dans les délais requis; 

 
 Lorsque le comité demande des précisions sur des activités, répondre au comité 

dans un délai de 10 jours. Au-delà de ce délai, la demande ne sera plus considérée; 
 

 En cours d’année, faire une demande pour pouvoir procéder aux modifications 
souhaitées sur le plan déposé en septembre, dans la limite des disponibilités 
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budgétaires : ces modifications doivent être transmises au comité pour être 
approuvées avant que l’activité n’ait lieu, faute de quoi celle-ci pourrait ne pas être 
financée; 

 
 Réviser le plan au début de la session d’hiver pour faire état de son avancement ou 

modifier au besoin certaines activités, dans le respect des règles. 
 
 

3. PRINCIPES ET MODALITÉS DE RÉPARTITION DES BUDGETS DISPONIBLES  
 

Pour répartir les sommes disponibles entre les départements de manière équitable, le 
comité se base sur cinq facteurs d’attribution permettant de tenir compte des différents 
besoins départementaux, dans un souci d’équité. Ces facteurs concordent avec les priorités 
du Cégep touchant le développement technologique et technique de même que le cycle de 
vie des programmes (voir les barèmes associés à ces facteurs à l’annexe 1).   
 
Deux d’entre eux sont retenus comme prioritaires et incontournables par le Cégep : Haute 
Technologie et Situation Particulière de Programme (cas où certaines exigences doivent 
être respectées pour pouvoir enseigner).  
 
La répartition des budgets tient aussi compte de la Vie du ou des Programmes auxquels 
le département participe, de même que de la nécessité d’une veille professionnelle sur un 
Plan Techno-pédagogique et technologique.  

 
 

3.1  FACTEURS D’ATTRIBUTION REFLÉTANT LES RÉALITÉS DÉPARTEMENTALES  
 

3.1.1 Haute Technologie (HT) 
 

Attribué selon les particularités des programmes à haute teneur technologique ou 
technique qui doivent composer, entre autres, avec un renouvellement rapide et fréquent 
des outils, applications et savoir-faire technologiques. 
 
 HT1  

Appropriation de langages complexes, programmation, développement de 
nouvelles applications. Par exemple : Informatique et Techniques d’intégration 
multimédia. 
 Déterminé comme prioritaire pour les programmes ayant des besoins et 

des défis technologiques ou techniques IMPORTANTS ou TRÈS 
IMPORTANTS. 
 

 HT2  
Maîtrise et utilisation de différentes applications (réalisations de vidéo, de jeux, 
d’édition électronique, performances artistiques hybrides, etc.) Par exemple : Arts 
visuels, Design de présentation, Design industriel et Graphisme. 

 
OU 
 

Maîtrise et utilisation d’appareils technologiques propres à la profession. Par 
exemple : Radio-oncologie et Technologie d’imagerie médicale. 
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 Déterminé comme ayant une importance majeure pour les programmes. 
 

3.1.2 Situation particulière de programme (SPP) 
 

Attribué au regard de conditions spéciales : exigences de formation continue d’un ordre 
professionnel, de formations particulières, de conditions particulières d’exercice de la 
profession, de dimension sécuritaire de l’enseignement, de programme (RCR, secourisme 
en région éloignée), etc. 
 
 SPP 1  

Exigences de l’ordre professionnel ou d’une instance professionnelle.  
Par exemple : Soins infirmiers, Inhalothérapie, Radio-oncologie, Imagerie 
médicale, Techniques d’analyses biomédicales, Soins préhospitaliers d’urgence. 
 

 SPP 2  
Exigences de sécurité sans lesquelles l’enseignement n’est plus possible.  
Par exemple : Éducation spécialisée, Analyses biomédicales, Biologie et TBE, 
Éducation physique. 

 
 Les montants attribuables aux activités SPP2-sécurité ne sont pas 

comptabilisés dans le budget du département y ayant droit. Ces activités 
doivent toutefois être déclarées dans les plans départementaux sous l’onglet 
Table des matières, puis approuvées par le comité. 

 
3.1.3 Perfectionnement de base (PB) 

 
Accordé à tous les départements qui ne bénéficient pas d’autres enveloppes 
prioritaires.  
 

 Nombre de choix déterminé chaque année en fonction de l’enveloppe 
budgétaire. 

 Il n’y a aucun choix de perfectionnement de base quand un 
département a droit au facteur HT1.  

 
3.1.4 Vie du programme (VP) 
 
Alloué sur présentation d’un projet de formation lors d’une élaboration, d’une actualisation 
ou d’une évaluation de programme d’études. 

 Pour les disciplines des programmes associés à l’une ou l’autre des 
opérations de programme. 

 L’appel de projets est ouvert si l’enveloppe budgétaire le permet. 
 
3.1.5 Projet techno ou techno-pédagogiques (PT) 
 
Alloué sur présentation de projets de formation.  

 Projet ponctuel non renouvelable. 
 Accessible à tous les départements, sauf à ceux qui bénéficient des 

facteurs d’attribution HT1 et HT2. 
 L’appel de projets est ouvert si l’enveloppe budgétaire le permet. 

 



j 

Comité de perfectionnement du personnel enseignant  7 
Avril 2025 
 

4. Activités admissibles à un financement  
 

Ces trois types d’activités peuvent prendre différentes formes (voir les exemples de 
moyens à l’annexe 3) pourvu qu’elles s’inscrivent dans un volet disciplinaire ou 
pédagogique. 

 
Perfectionnement collectif  

 
 Les activités collectives sont encouragées de manière à favoriser le développement 

d’une vision commune, le partage et la pérennité de pratiques porteuses. 
 

 Une activité de perfectionnement collectif est une formation organisée 
spécifiquement aux fins de répondre au besoin d’un groupe de professeurs d’un 
même département ou non.  
 

 
Colloques-congrès 

 
 Ce type d’activités englobe les colloques, congrès, symposiums, stages, dans la 

mesure du possible, ces activités doivent permettre de se familiariser avec les 
avancées dans un domaine, de discuter et d’échanger.  

 
 

Activités de formation individuelles non créditées 
 

 Pourvu qu’elles soient justifiées en lien avec un projet spécifique du département, 
les activités de formation, créditées ou non, sont admissibles à un financement. 
Elles doivent être incluses dans les demandes associées au type Activités de 
formation individuelle non créditée.  
 

 
4.1 Règles à l’égard des activités admissibles 
 

4.1.1 Montant par activité 
 
 Il n’y a pas de montant maximum par personne pour les colloques/congrès ou 

bien les activités individuelles non créditées. Cependant, le Département peut 
en déterminer un de façon autonome. 

 
4.1.2 Perfectionnement pendant les périodes de cours  
 
 Les personnes professeures doivent, avant toute demande au Comité, recevoir 

une autorisation de la part de leur Direction adjointe des études lorsque leur 
perfectionnement a lieu pendant une période de cours. Si le perfectionnement a 
lieu pendant la semaine 00, 0, lors de la semaine de lecture ou bien après les cours 
en fin de session, elle doit les en informer.  
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4.1.3 Formation à l’étranger 
 

 Les perfectionnements à l’étranger sont acceptés si le département fait la 
démonstration qu’il n’y a aucune activité équivalente à moindre distance. Le Comité 
remboursera dans l’ordre : les frais liés directement au perfectionnement 
(inscription), les frais de repas et d’hébergement pendant la durée du 
perfectionnement et enfin, le transport jusqu’à épuisement de la somme accordée 
pour cette activité par le département. 
 

4.1.4 Activités d’appropriation 
 

 Les demandes pour un même perfectionnement (pratiques dirigées) seront 
acceptées pour un maximum de deux sessions (excluant la formation initiale) à 
moins qu’il s’agisse de formations obligatoires.  

 
4.1.5 Formation par les pairs  

 
 Tout perfectionnement offert par une personne professeure qui est lié aux fonctions 

départementales (incluant les mandats des comités programme) est compris dans 
les 173 heures « Reconnaissance du temps de travail » prévues à la convention 
collective. Lorsque le perfectionnement offert par la personne professeure ne peut 
être relié à ces fonctions, elle pourra être rémunérée en adéquation avec le plan 
de présentation qu’elle devra fournir au comité. 

 
4.1.6 Situation exceptionnelle 
 

 Lorsqu’un département démontre le caractère essentiel et prioritaire d’une activité de 
perfectionnement le comité peut accorder exceptionnellement un montant supérieur à 
celui prévu, en fonction des budgets disponibles 

 
 
Une démonstration du caractère incontournable de l’activité pour la profession et 
pour son enseignement doit être faite dès le premier dépôt du projet de 
perfectionnement départemental. 

 
Les départements assument le privilège lié à cette flexibilité avec vigilance et s’assurent 
que les montants en jeu servent, en toute justice et équité, au plus grand nombre et au 
bien commun et s’inscrivent dans une démarche planifiée à moyen ou à long terme. 
 
4.1.7 Activités liées au Bureau de l’international et l’entreprenariat (BIE) 
 

 Les activités d’accompagnement d’étudiants lors de visites, voyages, stages, doivent être 
préalablement approuvées par le BIE. 
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4.2 Activités qui ne sont pas admissibles à un financement 
 

 Activités de recyclage, c’est-à-dire la formation visant à permettre à une ou un professeur 
d’enseigner une autre discipline ou d’exercer une autre profession; 

 Aucun perfectionnement lors duquel la personne professeure se forme exclusivement par 
elle-même ne sera autorisé, exception faite des formations de type asynchrone. 
 

 Il n’y a aucune libération de temps (libération) pour les activités de perfectionnement. 
 
 
4.3 Précisions supplémentaires 
 

 
 Les activités réalisées entre le 1er août et le 30 septembre qui n’ont pas fait l’objet d’une 

demande au cours de l’année financière précédente sont traitées par la personne 
responsable du comité dès le début de l'année scolaire, avant le dépôt initial du plan 
départemental de perfectionnement. Elles doivent y être incluses comme première 
priorité de l’année en cours. 
 

 Un remboursement doit être réclamé dans un délai de trois mois après la tenue d’une 
activité. Ce délai est de 6 mois pour le remboursement des droits de scolarité pour des 
activités de formation créditées. 

 
 
 En début d’année scolaire, les départements qui ne peuvent prévoir avec précision leurs 

activités de perfectionnement peuvent demander un montant estimé. Il en est de même 
dans le cas d’une activité collective dont le thème ou la teneur ne seraient pas encore 
ciblés. Dans ce contexte et de manière à assurer une répartition équitable entre les 
départements, chacun d’entre eux s’engage à déterminer ses activités dès que possible 
dans les catégories où aucune activité n’a été définie. 
Il est à noter que seul le maintien du financement associé à une activité collective ne 
peut être assuré si aucune activité n’est planifiée. 
 

 
 

5.   ACTIVITÉS CRÉDITÉES DONNANT DROIT AU REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SCOLARITÉ 
  
 Les activités scolaires à caractère pédagogique ou disciplinaire (cours Performa ou 

cours offerts dans une université) n’ont pas à être prévues au plan départemental de 
perfectionnement.  
 

 Un montant révisable annuellement en fonction des disponibilités budgétaires est 
réservé pour le remboursement des droits de scolarité. 

 
 Un plafond maximum de 9 crédits, révisable annuellement, est remboursable pour les 

droits de scolarité, chaque année (sessions automne, hiver et été), par membre du 
personnel enseignant. 
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 Les demandes de remboursement pour les droits de scolarité doivent être acheminées 
directement à la personne responsable du comité, accompagnées du reçu du paiement 
des frais de scolarité (état de compte à 0 $) et d’une attestation de réussite de l’activité 
scolaire (bulletin ou dossier scolaire). Pour le remboursement des crédits de recherche 
et de rédaction, l’attestation de réussite n’est pas demandée. 

 
 La demande de remboursement doit être effectuée au plus tard six mois après 

l’acquittement des frais. Les crédits sont éligibles à un remboursement et, selon les 
budgets disponibles, les frais non discrétionnaires (ex : frais afférents) peuvent l’être 
également 
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ANNEXE 1 : BARÈMES PARTICULIERS ASSOCIÉS AUX CINQ FACTEURS 
D’ATTRIBUTION DES BUDGETS DÉPARTEMENTAUX 
 
Les plafonds sont révisés annuellement selon les budgets disponibles. 
 
1. Haute Technologie (HT) 

 
HT1  
 Montant par, ETC ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire; 
 Plafond de 800 $ par ETC.  

 
HT2  
 Montant par, ETC ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire; 
 Plafond de 400 $ par, ETC. 

 
2. Situation particulière de programme (SPP) 

 
SPP1  
 Enveloppe à montant fixe dédiée aux exigences des ordres; 
 Usage flexible au regard des différents types d’activités, mais suivant leurs règles et 

barèmes (voir page 3.1.2 et annexe 2); 
 Montant par, ETC ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire; 
 Plafond de 250 $ par, ETC. 

 
SPP2  
 Enveloppe à montant fixe dédiée aux exigences de sécurité indépendante du budget de 

perfectionnement découlant de l’application de la convention collective du personnel 
enseignant; 

 Les activités de perfectionnement attribuables au facteur SPP2 doivent toutefois être 
déclarées dans les plans départementaux, puis approuvées par le comité. 

 
3. Perfectionnement de base (PB) 
 En fonction des barèmes associés aux différents types d’activités (voir annexe 2). 

 
4. Projets techno ou techno-pédagogiques (PT) 
 Enveloppe disponible exclusivement si les dispositions budgétaires le permettent; 
 Montant ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire; 
 Plafond de 1 500 $ par projet. 

 
5. Vie du programme (VP) 
 Enveloppe disponible exclusivement si les dispositions budgétaires le permettent; 
 Montant ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire; 
 Plafond de 1 500 $ par projet. 
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ANNEXE 2 : BARÈMES GÉNÉRAUX ASSOCIÉS AUX TYPES D’ACTIVITÉS 

Les sommes associées à chacun des types d’activités tiennent compte des priorités 
institutionnelles et le montant par ETC est ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe 
budgétaire. Les montants présentés ci-dessous constituent des plafonds. 

Les barèmes suivants sont retenus pour le type d’activités colloques-congrès: 

1 à 5, ETC 1200 $ 
6 à 10 1400 $ 
11 à 15  1800 $ 
16 à 20 2000 $ 
21 à 30 2700 $ 
31 et plus 3500 $ 

Si cette somme n’est pas suffisante pour couvrir les activités colloques-congrès souhaitées par le 
département, celui-ci peut faire une deuxième demande pour ce type d’activités dans la mesure 
des budgets disponibles. Un montant maximum de 1000 $ par demande additionnelle pourrait 
alors lui être accordé, en sus du montant prévu par, ETC. 

Les barèmes suivants sont retenus pour le type d’activités individuelles non créditées : 

Un montant maximum de 600 $ pourrait être accordé, en sus du montant prévu par ETC, pour 
toute demande additionnelle. 

1 à 5, ETC 
 

600 $ 
6 à 10 800 $ 
11 à 15 1000 $ 
16 à 20 1250 $ 
21 à 30 1500 $ 
31 et plus 2000 $ 
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ANNEXE 3 : EXEMPLES DE MOYENS POUVANT ÊTRE UTILISÉS POUR SE 
PERFECTIONNER 

 Ateliers semi-dirigés, ateliers dirigés ou conférences : En présence d’une ou d’un
expert externe ou interne, d’une ou d’un consultant reconnu dans le domaine, ou en ligne.
Pratique, théorique ou une combinaison des deux.

 Auto-formation : Atelier et/ou formation personnelle à partir d’un cadre de référence
reconnu pour la discipline (en ligne ou documentaire).

 Mise en application / Mise en pratique accompagnée : Avec l’aide d’une ou d’un expert
dans un domaine, à partir d’un cadre d’outils incontournables ou prometteurs pour la
discipline.

 Réflexion collective sur les pratiques : Séances de travail et de discussion en compagnie
d’une ou d’un expert externe ou interne, en équipe, à partir d’un objet disciplinaire ou
pédagogique. Pour développer une vision commune ancrée soit dans les pratiques, soit
dans un cadre de référence particulier.

 Observation en milieu privilégié : Visites et présences, soit en milieu de travail, soit en
milieu universitaire, soit dans des lieux ou à des manifestations représentatives du domaine
et reconnus comme tels. Pour documenter les pratiques, passées et présentes, les attentes
des milieux, l’évolution des domaines, les usages, etc. Pour mettre à jour sa vision du
milieu, observer les pratiques et les réalisations (exemple : projets de visite en industrie, en
institution ou en entreprise, etc.) ou pour assister à un évènement culturel (projets à teneur
culturelle).

 Intégration participative au milieu : Stage ou présentiel participatif en milieu de travail,
dans des lieux représentatifs du domaine et reconnus comme tels, ou dans le milieu
universitaire pour observer ou vivre les pratiques en usage.

 Transfert d’expertise : Transfert d’expertise par démonstration, simulation ou mise en
pratique. Avec accompagnement d’une ou d’un expert. Permet de s’approprier les
connaissances, habiletés et attitudes requises pour maîtriser/enseigner l’usage et
l’utilisation de certains outils.

 Autres moyens : Toute autre façon de procéder pour se perfectionner, à préciser au
comité.


	LES RÈGLES ASSOCIÉES AU PERFECTIONNEMENT
	DU PERSONNEL ENSEIGNANT
	PROJET-PILOTE (2025-2026)
	2.2 Étapes de production du plan de perfectionnement départemental  4
	3.  Principes et modalités d’attribution des budgets disponibles  5
	3.1 Facteurs d’attribution reflétant les réalités départementales   5
	4. Activités admissibles à un financement      7
	5. Activités créditées : droit au remboursement des frais de scolarité 9
	1. Le comité de perfectionnement du personnel enseignant et son champ d’action
	Le comité de perfectionnement du personnel enseignant (« comité ») de même que le budget qu’il est chargé de répartir entre les départements sont établis en fonction de la convention collective du personnel enseignant. Son champ d'action comprend les ...
	Les activités de perfectionnement privilégiées doivent avoir un lien étroit avec les orientations institutionnelles et les plans de travail établis et approuvés par les instances du Cégep dans le cadre de leurs responsabilités respectives.
	Le comité est responsable des opérations suivantes :
	 Assurer la pérennité de l’enveloppe budgétaire destinée au perfectionnement des personnes professeures;
	 Établir, pour chaque année scolaire, les sommes allouées à chacun des départements;
	 Établir, pour chaque année scolaire, le nombre de crédits universitaires qui pourront être remboursés par personne professeure ainsi que les frais recevables qui leur sont liés;
	 Inviter les départements à déposer leur plan de perfectionnement au début de la session d’automne;
	 Traiter les plans de perfectionnement : valider leur conformité aux présentes règles et accorder les activités de perfectionnement soumises de façon transparente et équitable;
	 Faire un retour auprès des départements et, au besoin, demander des précisions ou signifier des ajustements;
	2. Élaboration du plan de perfectionnement par les départements
	Le plan de perfectionnement annuel est donc établi en fonction des caractéristiques qui sont propres à sa discipline et à son enseignement. Il doit être soumis au comité et mettre en lumière la pertinence pédagogique ou disciplinaire de chaque activité.
	Le département formule ses demandes à partir des principes suivants : un esprit de collégialité et une utilisation rationnelle et équitable du budget qui tiennent donc compte, entre autres choses :
	 Du nombre de personnes concernées par les activités (caractère collectif et transfert d’expertise);
	 De l’importance des retombées prévisibles de chacune eu égard aux sommes impliquées.
	 Identifier les besoins les plus porteurs en concordance avec le plan de travail de la Direction des études et le plan de travail départemental. Ces besoins peuvent être d’ordre disciplinaire, pédagogique ou techno-pédagogique;
	 Colliger des propositions pour nourrir le plan départemental, tant sur un plan collectif qu’individuel;
	 Remplir le formulaire fourni par le comité à cette fin (instance départementale);
	 Faire approuver le plan de perfectionnement par l’assemblée départementale;
	 Transmettre le plan de perfectionnement départemental approuvé à la personne responsable du comité dans les délais requis;
	 Lorsque le comité demande des précisions sur des activités, répondre au comité dans un délai de 10 jours. Au-delà de ce délai, la demande ne sera plus considérée;
	 En cours d’année, faire une demande pour pouvoir procéder aux modifications souhaitées sur le plan déposé en septembre, dans la limite des disponibilités budgétaires : ces modifications doivent être transmises au comité pour être approuvées avant qu...
	 Réviser le plan au début de la session d’hiver pour faire état de son avancement ou modifier au besoin certaines activités, dans le respect des règles.
	3. Principes et modalités de répartition des budgets disponibles
	3.1  Facteurs d’attribution reflétant les réalités départementales
	3.1.1 Haute Technologie (HT)
	3.1.2 Situation particulière de programme (SPP)
	3.1.3 Perfectionnement de base (PB)
	Accordé à tous les départements qui ne bénéficient pas d’autres enveloppes prioritaires.
	3.1.4 Vie du programme (VP)
	3.1.5 Projet techno ou techno-pédagogiques (PT)
	4. Activités admissibles à un financement
	4.1 Règles à l’égard des activités admissibles
	5.   Activités créditées donnant droit au remboursement des frais de scolarité
	Les sommes associées à chacun des types d’activités tiennent compte des priorités institutionnelles et le montant par ETC est ajusté chaque année en fonction de l’enveloppe budgétaire. Les montants présentés ci-dessous constituent des plafonds.
	Si cette somme n’est pas suffisante pour couvrir les activités colloques-congrès souhaitées par le département, celui-ci peut faire une deuxième demande pour ce type d’activités dans la mesure des budgets disponibles. Un montant maximum de 1000 $ par ...

